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Heureuse d’intervenir dans cette Université d’été d’innovation rurale, je viens d’abord apprendre à votre contact, et cette première journée d’échanges m’a déjà beaucoup apporté. En effet, ayant pendant plus de trente cinq ans travaillé en Ile de France, ce n’est que récemment, à l’occasion d’une démarche de prospective pour la Poste, que j’ai élargi mes réflexions à la diversité des territoires, et notamment aux nouvelles formes de ruralité.

Qu’est-ce que la prospective ? une démarche de connaissance pour l’action. Pour vous en parler ce soir, je me présenterais moins comme une intellectuelle que comme un « passeur » entre la réflexion et l’action, qui s’efforce de relier des mondes qui, trop souvent, s’ignorent. Cette activité de « passeur », c’est notamment deux lieux qui m’en ont permis l’apprentissage.

Le premier est le Centre culturel international de Cerisy
 dont, avec ma sœur, j’assure la direction. Il est le fruit d’une longue tradition culturelle: notre grand-père a créé en 1910 les « décades de Pontigny » où, chaque été jusqu’en 1940, dans une abbaye cistercienne de Bourgogne, se sont réunis des artistes, intellectuels, savants de divers pays avec des acteurs économiques et sociaux autour de thèmes littéraires, philosophiques ou politiques. Son idée force ? dans un monde troublé, le dialogue est un facteur de paix. La modalité d’organisation imaginée ? prendre le temps de penser ensemble et, pour penser ensemble, il faut vivre ensemble dans un lieu agréable, loin des agitations urbaines. 

C’est le même projet que notre mère a repris en 1952 au château de Cerisy, dans la Manche, et que ma sœur et moi poursuivons. Une affaire de famille en somme, comme le sont souvent encore les exploitations agricoles. Cerisy est un lieu de rencontre et de débats approfondis, situé dans le bocage normand entre Coutances et Saint-Lô, où, depuis l’enfance, j’ai été en contact avec les agriculteurs… Et, aujourd’hui, il se trouve que j’accompagne le département de la Manche et la région de Basse Normandie dans leurs réflexions prospectives.… 

Le second lieu est la RATP où j’ai exercé l’essentiel de mes activités. Au début des années 80, alors qu’elle vivait des contradictions intenses, elle s’est dotée d’une mission prospective dont l’objectif était de mieux comprendre les relations entre les transports et la ville. Son rôle ? constituer un « noeud de réseaux hybride » entre le monde de la recherche en sciences sociales, le monde de la ville et le monde des transports. Pendant de nombreuses années, elle a ainsi fait travailler ensemble des chercheurs, des ingénieurs, des urbanistes, des responsables d’administrations, d’entreprises et de collectivités, afin d’appréhender dans leur complexité les dynamiques urbaines au sein desquelles les transports jouent un rôle majeur. 

Aux côtés de Jean-Paul Bailly— qui, après avoir passé toute sa carrière à la RATP en est devenu président, et qui, depuis 2002, préside la Poste —, j’ai participé à diverses réflexions, notamment pour Le Conseil économique et social, visant à renouveler la prospective et à mieux comprendre les évolutions de la société urbaine.

Les questions temporelles ont été au cœur de ces réflexions. À la suite d’un colloque de Cerisy en 1996, Entreprendre la ville : nouvelles temporalités, nouveaux services
, qui nous a permis de rencontrer les italiens et allemands à l’origine des politiques temporelles, nous avons animé plusieurs démarches, notamment pour le Conseil national des transports Nouveaux rythmes urbains ? quels transports ? 
, et pour le CES Les temps de la ville. Pour une concordance des temps dans la cité
.

Les lieux sont importants aussi. Car la prospective a besoin de lieux informels pour s’exercer hors des sentiers académiques et institutionnels. Selon Bernard Stiegler, directeur de l’IRCAM, ce qui caractérise les sociétés contemporaines, ce sont de nouveaux rapports au temps et à l’espace, ce qu’il appelle une nouvelle calendarité et une nouvelle cardinalité. C’est dire qu’à côté de la prospective, qui se nourrit de rétrospective, il faut donner toute leur place à ces sciences de la cardinalité et de la calendarité, que sont la géographie et l’histoire.
Au terme de cette première journée à l’épreuve des temps, qui a mis à jour la réalité des tensions que vivent les agriculteurs et les acteurs du monde rural, je voudrais vous introduire à la prospective du présent. Cette démarche en construction donne lieu, chaque été, à un colloque de Cerisy. dont les six premiers ont été publiés aux éditions de l’Aube
. 

Je le ferai en discutant certaines évolutions liées aux temporalités appréhendées sous l’angle des rythmes quotidiens et des âges de la vie, en mettant en évidence les tensions qu’elles suscitent et la spécificité qu’elles prennent pour les acteurs du monde rural. 

Puis, en proposant des détours par la Chine, mais aussi par la Nuit, j’argumenterai l’hypothèse prospective selon laquelle les agriculteurs, dans la mesure où ils sont tenus à la fois à respecter les rythmes naturels et biologiques et à professionnaliser, voire à diversifier leurs activités dans un environnement complexe, deviennent des entrepreneurs ruraux capables, dès lors qu’ils accompagnent le mouvement de la société et les dynamiques territoriales, d’inventer de nouvelles manières d’être au monde conciliant exigences économiques et développement durable équilibré.

LA PROSPECTIVE

Née en France dans les années cinquante, la Prospective a connu son âge d’or à une époque de croissance et de foi dans le progrès, Distincte de la prévision, elle a accompagné la planification et l’aménagement du territoire, pour décrire des futurs possibles, construire des  argumentaires, donner les clés de lecture du changement, favoriser les évolutions culturelles.

Ce n'est pas une « discipline », mais une activité de synthèse. D’où sa mauvaise presse dans l’université française qui ne l’enseigne guère... 

Pour dépasser les vues étroites des spécialistes et décrire de manière concrète une situation, rien ne vaut, disait un des pères de la prospective, Gaston Berger, le colloque entre hommes d’expérience, ayant des formations et des responsabilités différentes. Il faut que des hommes se rencontrent et non que des chiffres s’additionnent.  Cela rejoint l’idée que la prospective est une rencontre, mais aussi le projet de Cerisy, et non moins le vôtre, ici, à Marciac.

Il faut voir loin, voir large, poursuivait Gaston Berger, prendre des risques, s'attacher aux faits humains et à leurs conséquences. « Que veut-on et que faut-il vouloir ? », telle est la question que posait Paul Valéry. 
La prospective explore deux types de phénomènes : les tendances lourdes et les signaux faibles.  Les tendances lourdes, c'est ce qui, majoritairement, se développe et auquel il convient de se préparer, même si l’on n’en maîtrise pas les rythmes. Les signaux faibles sont des émergences, des germes de futur qu’on ne voit pas nécessairement, mais qui, dès lors qu’on sait les détecter, peuvent constituer des faits porteurs d’avenir.

Pour la prospective, on a développé des méthodes : consultation d’experts, extrapolation de tendances, analyse de données, modélisation, scénarios.... Mais l'esprit de la prospective s'est peu à peu perdu dans les outils.

Avec la montée des incertitudes, la prédominance du court terme, la gestion dans l'urgence et les stratégies adaptatives, la prospective a connu une période de traversée du désert dans les années 80 et 90.

Dans les années 2000, notamment à la DATAR, une certaine relance de la prospective a été engagée autour des Territoires 2020, avec notamment le groupe animé par Philippe Lacombe « L’agriculture à la recherche de ses futurs »
.

UN RENOUVELLEMENT DE LA PROSPECTIVE

En 1998, un rapport de J.P Bailly
 au Conseil économique et social avait proposé un renouvellement de la prospective. Au départ, il portait sur prospective et décision publique. À l’arrivée, un troisième terme avait été introduit : débat. Ce qui paraît nouveau, c'est l'articulation des trois termes : la prospective permet de nourrir le débat qui prépare la décision publique. 

Dans cette optique, la décision n'est plus considérée comme un choix opéré à un moment précis par la puissance publique ; elle ne se réduit pas, selon la formule d’Armand Hatchuel, professeur à l’Ecole des Mines de Paris, à un spasme décisionnel, mais elle intègre l’ensemble du processus qui en permet la construction. 

Et la prospective, loin de se limiter à une étude d’aide à la décision en amont, qui élabore des scénarios de futurs possibles, devient une démarche exercée de manière continue et interactive, stimulant un processus d’intelligence collective capable d’alimenter le débat et de co-construire des futurs souhaitables.

Pourquoi renouveler ainsi la décision et la prospective ? Il nous semble que ce soit en raison d’un double désajustement. 

Le premier tient au fait que désormais les décisions économiques, sociales, politiques, ne se prennent plus au même niveau : avec l'Europe et la mondialisation d'un côté, la décentralisation de l'autre, aucun acteur ne peut plus exercer une souveraineté sans partage. D’où une panne de la décision publique et un déficit du débat public, accompagnés d’une métamorphose du système d’acteurs, avec des acteurs de plus en plus nombreux, mais de moins en moins forts – avec aussi des médias peu enclins à penser le long terme. 
Le second constat est celui du désajustement de plus en plus fort entre la société (les gens), et les institutions qui peinent à se réformer. Gérard Demuth, ancien directeur de la Cofremca, y discerne un nouveau contexte sociétal, entre vitalité, précarité et blocage institutionnel. 

En effet, le monde change, il change dans les villes, il change aussi dans les campagnes. Il change plus vite et autrement que ne permettent de l’appréhender nos systèmes de connaissance et de gouvernance actuels. Au-delà de l’adaptation, il y a un devoir d’invention. Car les évolutions contemporaines portent à la fois sur les aspects macroscopiques du système économique, financier et technologique et, de manière plus spécifique, sur les transformations locales, voire microscopiques, de la société. 

Sous l’effet d’un cumul de crises, la tendance est forte de diagnostiquer une société en décomposition généralisée (des valeurs, du sens, du lien social…) laquelle, de surcroît, soumise à la “ tyrannie de l’urgence ”, se trouverait privée d’avenir. Et pourtant, à ces processus de décomposition sont associés des processus de recomposition permettant de concevoir un “ individu relationnel ” combinant les valeurs d’égalité et d’autonomie.
 

Au-delà de certaines réactions de conservatisme et de corporatisme, le corps social manifeste d’étonnantes facultés d’ouverture au changement, pour trouver des réponses aux difficultés qu’il rencontre (chômage, précarité…), s’approprier les nouvelles technologies, vivre selon des rythmes sociaux qui ne sont plus régis par le seul travail. En revanche, le système qui produit les décisions publiques peine à suivre cette évolution des comportements, d’où un décalage accru entre des institutions qui fonctionnent encore selon un modèle mécaniste et les aspirations des personnes à plus d’autonomie, de solidarité, de participation…

Pour appréhender les enjeux collectifs de demain, la prospective constitue une démarche pertinente. À condition de se renouveler afin, au-delà d’une visée planificatrice, d’accroître l’intelligence collective des acteurs. Il s’agit d'une prospective qui rencontre la maïeutique, d'une "lecture aiguë" du présent, d’une interprétation dynamique de l'innovation. Au lieu d’apporter des solutions définitives élaborées par quelques-uns, il s’agit d’une prospective partagée qui met en mouvement les acteurs à partir des initiatives locales. C’est ce que nous appelons la prospective du présent. Mais, avant de vous en parler, permettez-moi de revenir sur certaines notions relatives à la transformation de nos rapports au temps.

DE NOUVEAUX RAPPORTS AU TEMPS

On assiste à une montée en puissance de l’enjeu temporel comme question sociétale majeure: une nouvelle conscience du temps s’instaure dans un contexte marqué par la globalisation de l’économie, une conception renouvelée de l’individu et une démocratisation de la sphère privée comme de la vie publique.

C’est à partir d’une relecture d’un autre colloque de Cerisy Modernité : la nouvelle carte du temps
, que j’introduirai certaines évolutions qui rejoignent l’argument de cette université d’été et que je pointerai les tensions qu’elles peuvent susciter.

La tyrannie de l’urgence

Qu’en est-il d’abord de la tyrannie de l’urgence que dénonce Zaki Laïdi ?

L’urgence est la nécessité d’agir sans délai, de résoudre vite un problème grave (au plan humanitaire, social ou économique…). La tension relève alors du décalage entre le temps nécessaire pour agir et le temps restreint dont on dispose. Cependant ce qui va vite n’est pas nécessairement urgent.

Mais lorsqu’elle s’impose de manière systématique, l’urgence tend à s’ériger en idéologie. Le règne de l’urgence envahit alors le monde médiatique pour devenir une modalité dominante d’organisation de la vie collective.

Pour imposer l’urgence, la logique des marchés financiers utilise l’instantanéité induite par les nouvelles technologies. Cette logique qui, dans les entreprises, permet à la compétition de s’intensifier (en gagnant du temps, on gagne de nouveaux marchés) se répercute sur les rythmes du travail quotidien et s’étend, par contagion, aux autres sphères de la société. 

Dans la vie privée, l’instantanéité structure les relations entre individus avec la même exigence d’immédiateté. L’urgence est alors vécue à la fois comme une contrainte et comme une volonté de puissance, liée à la mort. D’où une pulsion de désir (il ne faut pas rater une occasion pour réussir sa vie) qui conduit à réagir par impulsion, Ne prenant plus une distance suffisante avec l’ici-maintenant, l’individu manifeste une certaine propension à la versatilité, modifie sans cesse son emploi du temps avec, pour excuse, justement, l’urgence... 

De nouvelles configurations temporelles 
Résultent de l’imbrication et du télescopage des ordres temporels qui structurent nos existences :

· les frontières entre travail marchand et activités domestiques se déplacent (selon le sociologue Jean Viard, le temps de travail sur une vie, qui était de 50% en 1900 est passé en 2000 à 11% en France (16% aux USA). Mais, alors que le temps de travail d’une vie d’homme a diminué de moitié depuis 1950, celui de la majorité des couples, en raison de la généralisation du travail salarié des femmes, est resté constant;

· les loisirs imposent un nouvel ordre temporel marquant le passage d’une époque où le temps de travail structurait la société à une époque où le temps libre, dimension essentielle de l’art de vivre, transforme l’individu et la société : sur une vie moyenne de 700 000 heures, 220 000 consacrées au sommeil, 96 000 à la télévision, 63 000 au travail. Restent 320 000 heures disponibles… 

Hier l’espace était à l’homme, le temps à Dieu. Aujourd’hui, le temps devient un bien premier de l’individu et de la société: comment construire une société de l’art de vivre et des temps libres créatifs de qualité ouverts à tous ?

Vers une éthique des bons tempos 
Avec la mondialisation, se développe une conception du temps fondée sur la vitesse et le 24 h/24. Les conséquences sont, pour les entreprises, un fonctionnement en continu (circulation monétaire, rythme accéléré des produits, inflation des nouveautés…). Et, pour les individus, une tension interne qui s’opère soit par excès (stratège du temps, multiples activités), soit par défaut (fatigué, décroché)  (A. Ehrenberg, R. Castel).

La réorganisation des temps sociaux porte alors sur l’ensemble de la vie et impose de nouvelles épreuves temporelles qui placent la négociation sur la scène du temps de travail et sur la scène de la vie privée. La question est alors la conciliation des temps de la vie quotidienne (vie professionnelle, vie privée, vie familiale, vie associative ou politique…) mais aussi la prise en compte de la transformation des âges de la vie (avec l’apparition d’âges de passage et la nécessité de brassages entre les générations).

Des tensions apparaissent aussi entre les rythmes du système productif et les rythmes des individus : faut-il accélérer ?  faut-il ralentir (P. Sansot fait l’apologie de la lenteur) ? Entre vitesse et lenteur, quelles nouvelles régulations sociales ? Vers une éthique du bon tempo par alternance de rythmes différents ? (se demande alors F. Godard).

Les agriculteurs sont confrontés également à ces épreuves du temps. Ils le sont davantage et autrement que les gens des villes. S’ils souhaitent diversifier leurs activités vers l’agro-tourisme ou les services, ils rencontrent des problèmes d’articulation de rythmes de travail hétérogènes, doivent répondre aux exigences particulières des activités de service, subissent un accroissement de la charge mentale. C’est donc une nouvelle économie du temps, différente de l’activité agricole classique, qu’ils doivent mettre en place dans le cadre d’une organisation collective, encore souvent familiale, fondée sur le brassage des générations…

Dans la mesure où le travail de la terre est lié au temps long de l’histoire du climat, il nous semble que les agriculteurs, confrontés aux mutations  des cardinalités et calendarités, sont peut-être mieux que d’autres à même de trouver les « bons tempos » : au plus près des réalités physiques, familiers des rythmes naturels et biologiques, des cycles saisonniers, sensibles aux aléas du climat et aux risques de divers ordres, ils ne peuvent succomber à la tyrannie de l’urgence qu’impose la pression des marchés financiers. Garants des bons équilibres, ils apprennent à concilier les exigences de vitesse de la production, les durées nécessaires aux cultures et à l’élevage, les précautions permettant d’assurer un développement durable des territoires qu’ils exploitent, maintiennent ou valorisent. 
Temps physique/temps devenir

Avec Philippe Zarifian, il convient ici d’introduire ici la distinction bergsonienne entre deux temps :

- le temps physique (Chronos), qui rythme notre emploi du temps. Depuis Aristote, il mesure le déplacement d’un corps entre un point de départ et un point d’arrivée. Ce temps des horloges permet de mesurer, quantifier, coordonner des processus, d’orienter le passé vers le futur. On lui associe un calendrier : repère commun à une vaste communauté humaine.

L’avenir est une notion associée au temps physique, en lien avec la prévision (que sera, à quelle date, telle entité ?).

- le temps devenir (Aiôn) est un temps qualitatif, vécu, qui se réfère à la durée, au temps de la conscience, des mutations.

Si le temps physique remplit des fonctions inestimables, le temps devenir offre une perspective essentielle: il a  le pouvoir de donner du sens, de faire advenir…

Le devenir fait sens de la valeur différenciante attribuée au cours des choses : le vieillir s’impose à nous, mais il y a plusieurs façons de vieillir, en tant que vieillir est une mutation et non un déplacement linéaire dans une datation.

Dans cette perspective, le présent existe comme tension entre un passé déjà joué et un futur à venir. C’est au présent que nous devenons à tout instant, mais à des instants hétérogènes, à des moments qualitatifs dans le flux des mutations.

Pour Paul Ricoeur, c’est le temps de l’expérience, des initiatives, de l’agir ensemble. Il est à entendre comme présent duratif qui, s’opposant à la tyrannie de l’urgence, restaure le moment et, au-delà, le processus.

Le moment fait place à l’initiative, nous rend responsable de notre avenir :

· avant, c’est la mémoire, l’expérience qui s’y cristallise. Passé immédiat, le présent est le degré le plus contracté de la mémoire ; il intègre, au-delà du réalisé, les passés empêchés qui n’ont pas pu advenir ; 

· après, c’est l’anticipation de l’advenir: imprévisible, car toute avancée dans le futur apporte du nouveau. Le présent comporte du « futur déjà là ». On peut adopter un parti pris éthique sur les devenirs possibles. 

Jean Chesneaux
 nous invite à renouer, dans le respect de la durée, un dialogue interactif entre le présent agissant, le passé comme expérience et l’avenir comme horizon de responsabilité. 

Détour par la Chine 

En Occident, le temps physique, temps du calcul économique, domine, alors que le temps-devenir ne manifeste son existence que de manière souterraine. 

Ce n’est pas le cas en Chine, où la nature est pensée, non en termes de corps, mais de « processus, produit d’interactions engendrées par des facteurs à la fois opposés et complémentaires ». Le philosophe François Jullien affirme : Il y a une fécondité de la Chine à penser l’indistinct, donc la transition, donc le changement, et il y a une fécondité en Europe à penser le distinct, donc l’écart, donc le mouvement.
La Chine pense le constant ,« ce qui au travers de la transformation ne varie pas »,  le passage du jour et de la nuit, des saisons. Les modes de relation avec la nature sont différents : en Occident, l’œil est l’organe dominant de la pensée ; en Chine, la respiration permet le branchement sur la nature. 

Le sage en Chine est « celui qui sait déceler l’amorce de la tendance qui va le conduire finalement à l’occasion ». Il n’est jamais dans l’urgence puisqu’il intervient au moment où il faut, sans avoir à se presser, sans cette hâte qui semble définir le monde d’aujourd’hui.

Pour les agriculteurs, le temps devenir revêt également un caractère essentiel. Ils semblent plus proches des sages chinois dans la mesure où, respectueux de la successivité du jour et de la nuit comme de celle des saisons, attentifs aux variations de climats et aux risques naturels, plutôt que l’événement, ils privilégient le moment opportun, celui où sont réunies les meilleures conditions pour agir. 

LA PROSPECTIVE DU PRÉSENT

Si la prospective classique fait référence à l’avenir du temps physique, la prospective du présent s’inscrit résolument dans le temps devenir. D’où cette formule, certes paradoxale, de prospective du présent que vous comprendrez mieux maintenant : le présent, loin de se fondre avec l’instant, introduit la durée, le moment, le Kairos.
Selon Gaston Berger, dans l'avenir, comme dans le présent, il y a plus de choses à voir qu'on ne le suppose, encore faut-il vouloir regarder. La prospective du présent postule à son tour que certaines transformations sont à l’œuvre qui constituent autant de germes de futur (Demain est déjà là
), mais nous avons du mal à les percevoir des bonnes lunettes.

Des futurs possibles aux futurs souhaitables 
Considérer ainsi le présent place la prospective dans son rôle d’élaboration d’une connaissance partagée pour l’action, capable d’ouvrir le champ des possibles. 
Si la prospective classique envisage des futurs possibles, des « futuribles »
 (lesquels, proposés par des experts aux décideurs, ont tendance à se restreindre jusqu’à la pensée unique…), la prospective du présent postule la construction de futurs souhaitables. Cherchant à accroître les marges de manœuvre des acteurs, cette démarche s’oppose à la fois à l’idée d’un avenir fatalité et à celle d’une pensée hégémonique.

La prospective du présent repose sur un principe qui peut paraître angélique : l’optimisme méthodologique. Alors que la science exerce une fonction critique, la prospective du présent s’efforce de percevoir ce qui fonctionne bien, ce qui est innovant, ce qui surprend, et que nos modes de pensée actuels ne permettent pas toujours de voir. 

D’où la nécessité de « décaler » les regards, de déranger les représentations dominantes pour percevoir les transformations déjà à l’œuvre. Et si ces transformations vont dans le sens des futurs souhaitables, ceux que le débat a construits, alors elle les utilise comme leviers de changement pour engager des initiatives prospectives capables de monter en généralité. 

La prospective du présent opère ainsi sur des champs de tensions. Plutôt que d'apporter des solutions à des problèmes mal posés, elle s’efforce de formuler les bonnes questions : Et si… ? Jusqu’où… ne pas ? Elle cherche à dépasser les tensions par une pensée qui procède moins par opposition que par composition, à remplacer les catégories d’état par des catégories de processus. En bref, elle s’efforce de faire paraître d’autres manières d’être au monde, souvent déjà là, mais étouffées par les forces dominantes.
C’est dans le domaine des transports urbains que nous avons d’abord mis en œuvre la prospective du présent : à propos des violences urbaines, au sujet des nouvelles formes de mobilités, en ce qui concerne les évolutions des rythmes quotidiens. 

Aujourd’hui elle guide la démarche de prospective partagée, Poste 2020, à laquelle j’apporte mon concours. L’interpellation a été la suivante : pour accroître sa compétitivité face à la concurrence européenne, la Poste professionnalise ses métiers, industrialise ses processus et développe son potentiel commercial, notamment à l’égard de ses gros clients que sont les entreprises. Mais ce faisant ne prend-elle pas le risque de ne plus être dans le mouvement de la société alors que, paradoxalement, ses facteurs sont accueillis dans chaque famille et son réseau de points de contact maille finement le territoire ? Ayant choisi comme entrées les questions du service et du territoire, l’objectif est de réinventer la Poste à partir de la diversité des situations dans lesquelles elles exerce ses activités en accompagnant le mouvement de la société et la dynamique des territoires. La démarche est conduite dans 5 départements français (Hérault, Isère, Manche, Nord, Val de Marne) et associe localement des élus, des acteurs économiques et sociaux, des chercheurs, mais aussi des postiers de base et des clients. Un des enjeux est, au-delà des oppositions traditionnelles ville-campagne, d’appréhender la variété des configurations territoriales de façon fine et dynamique, afin d’améliorer les services postaux et d’en imaginer de nouveaux pour répondre aux attentes d’une large variété de clients.

Détour par la nuit

Avant d’aborder les relations ville - campagne, je vous proposerai un détour par la nuit.

La nuit est en danger. C’est en effet un des derniers espaces que s’emploient à coloniser toute une série de forces économiques, scientifiques, religieuses. La nuit est menacée de banalisation pour ne plus être qu’une portion des 24 heures de la journée (jour et nuit). Ce faisant, elle risque d’être vidée de sa substance et de sa valeur symbolique.  

Nous avons organisé à Cerisy, en 2004, une décade sur La nuit en questions
. Des infirmières, des machinistes de nuit, des « nuiteux » de La Poste nous ont parlé de leurs expériences, avec aussi des artistes, des philosophes, des psychanalystes. On a compris que les relations que l’être vivant entretient avec la nature, avec lui-même, avec les autres, ne sont pas les mêmes la nuit que le jour, qu’il y a moins de contraintes, moins de hiérarchie, davantage de convivialité. On a même fait l’hypothèse d’un régime nocturne de la pensée, d’une pensée nuitale en quelque sorte (pour reprendre les termes de Geneviève Clancy), mais aussi d’une sensibilité propre à la nuit, d’un mode d’habiter poétiquement la nuit.

Nous avons formulé une question prospective : Et si la nuit, dans la mesure où elle révèle des expériences autres, permettait d’imaginer d’autres manières d’être au monde ? En effet, la nuit a beaucoup à apprendre au jour dès lors qu’on l’appréhende avec tous ses sens et qu’on en éprouve les diverses saveurs. Le régime de pensée nocturne, entre deux nuits, est modeste, pluriel, paradoxal. Il témoigne d’une pensée en mouvement qui privilégie les processus, les passages, les émergences. Il associe à l’intelligence collective (faite de l’articulation des connaissances scientifiques et des savoirs du quotidien)  les expériences sensibles. 

La ville et la campagne

Sous l’effet de l’inéluctable devenir marchand du monde, n’a-t-on pas tendance, de même qu’on banalise le temps, à uniformiser l’espace ? La campagne n’est-elle pas, comme la nuit, en danger, victime d’un étalement urbain continu ? Par exemple, les entrées et sorties de villes ne témoignent-elles pas d’un laisser faire haïssable ? 

De même que l’on aspire à des villes fonctionnant 24 heures sur 24, ne rêve-t-on pas de vivre à la fois à la ville et à la campagne ? Devant ces exigences consuméristes du « quand je veux, où je veux, comme je veux », les questions se posent en termes de conciliations, d’accords, d’arrangements locaux, de jusqu’où… ne pas ? 

Comme les rythmes quotidiens, les modes d’habiter le territoire se transforment en raison d’au moins deux facteurs principaux : le triomphe de l’urbanité, une nouvelle répartition des peuplements dans une société où la mobilité se généralise.

Le triomphe de l’urbanité

L’urbanité s’échappe de la ville pour se diffuser dans l’ensemble des territoires
. En effet, plus les modes de vie sont maillés par les media, les téléphones portables, moins il semble y avoir de lieux nécessaires à telle ou telle activité. 

Au sein d’une culture de la ville généralisée à la société, les formes modernes des mobilités ne connaissent plus de limites de distance, ni de temps. Le lointain et le proche se télescopent tandis que se transforment les échelles quotidiennes. Plus que l’opposition d’un type de lieu à d’autres, on observe une certaine délocalisation des relations des individus entre eux, aux savoirs, à la santé, à l’éducation… 

La ligne de partage entre la ville et la campagne s’efface dans la mesure où la production de la ville s’étend à l’ensemble de la société. L’espace non-urbain est capté par la ville elle-même, imaginaire autant que concrète (avec la péri-urbanité, les longs week-end, les résidences secondaires, les gîtes ruraux, les maisons de famille…).

Ceux qui peuvent en bénéficier y gagnent une souplesse de choix des lieux de vie. Mais ces évolutions laissent sur le bord de la route tous ceux qui n’y ont pas accès: l’immobilité devient alors un important facteur d’exclusion.

Ville et campagne forment désormais un couple où triomphe l’urbanité. Campagne inventée, du spectacle et du paysage, du patrimoine et du jardin, de la diversité des savoirs et des cultures. Campagne qui n’est pas anti-urbaine, mais, à côté de la ville, sa jumelle nécessaire.

Une nouvelle répartition des peuplements

D’où une répartition différenciée des peuplements et des activités selon un nouveau partage des affections et des usages. Le mode d’habiter les espaces ruraux apparaît bipolarisé : 

· une partie voit leur population diminuer et surtout vieillir (espaces enclavés, loin des voies de communication, dominés par l’économie agricole) préfigurant les populations européennes des futures décennies ;

· une autre partie enregistre, depuis vingt ans, les plus fort taux de croissance démographique (périphérie des métropoles, zones frontalières, vallées fluviales, axes de communication). D’espaces de production, ils deviennent espaces résidentiels.

Ce repeuplement est lié à un lent mouvement de sortie des villes dont l’essentiel se localise au plus près des pôles urbains: partout où le peuplement se développe, il y a, à proximité, une ville, même petite, et dynamique. Ce n’est pas un mouvement de retour vers la campagne d’hier mais une nouvelle distribution de la population dans l’espace qui, grâce à des mobilités croissantes, cherche à vivre simultanément à la ville et à la campagne. 
Les lieux les plus désirables sont alors situés à côté de la ville, là où on peut accéder alternativement à ces deux mondes. C’est le choix aussi bien des paysans qui se rapprochent des villes (concentration rurale) que des urbains qui s’en éloignent (étalement urbain). 

Ce nouvel imaginaire du territoire qui bouscule la relation ville-campagne transforme aussi la relation Nord Sud et province capitale, et fait apparaître la diversité des régions.

Quelles sont alors les perspectives ? d’un côté, des cités-territoires autour des villes puissantes, de l’autre, des territoires organisés dans une urbanité diffuse ? à terme, un grand territoire urbain avec l’essentiel de la production agricole et un territoire vert avec peu d’activités productives ?

Quels sont alors les enjeux ? passer d’une conception qui oppose la ville à la campagne à une perception nouvelle qui vise à organiser, entre le vert et les métropoles, la diversité des territoires ? Comment faire société ensemble dans un monde d’urbanité mobile? comment ne pas laisser trop de monde sur le bord de la route? quelles dynamiques sociales stimuler à l’initiative des habitants, permanents ou temporaires  et de leurs nouveaux centres d’intérêts  ?

Le monde rural: nouvel art de vivre

et développement durable équilibré ?

Notre hypothèse prospective est que l’espace rural, par les avantages comparatifs qu’il présente (espaces productifs et résidentiels, ressources naturelles et patrimoniales, biens et services pour l’ensemble de la société), présente  des opportunités exceptionnelles pour mettre en mouvement les acteurs locaux dans un processus de développement durable et équilibré lequel, complémentaire du développement urbain, peut favoriser la répartition géographique des activités et des hommes sur le territoire.

Cette hypothèse rencontre le mouvement de la société.

De nouveaux comportements alimentaires témoignent d’exigences accrues dans le domaine de la santé, du goût, de la culture et des échanges. Et, à cet égard, on peut noter le succès de certaines initiatives en matière de qualité d’origine et de labellisation de produits.

Par ailleurs, à côté de tendances lourdes comme l’augmentation du temps consacré aux loisirs ou la conscience environnementale, on observe des changements dans les stratégies résidentielles, les pratiques culturelles, les comportements de mobilités qui révèlent un nouveau rapport à la nature et au territoire,  manifestant le désir d’un nouvel art de vivre.

Disposant désormais des réseaux et technologies de communication, le monde rural et la campagne suscitent un intérêt croissant comme lieu d’une vie équilibrée, saine et proche de la nature, lieu de ressourcement, mais aussi lieu possible pour entreprendre et réaliser les désirs de populations de tous les âges.

L’évolution du département de la Manche offre une bonne illustration de ces enjeux. En forme de presqu’île, il s’est longtemps maintenu à l’écart du monde, d’où une certaine qualité des paysages et d’agréables conditions de vie. 

Département à taille humaine (500 000 habitants), la population y est répartie de manière relativement homogène sur des territoires ruraux, mais aussi rurbains. En effet, il n’y a pas de grande agglomération, mais un important réseau de villes, petites ou moyennes, et un grand port, Cherbourg, naguère militaire qui devient port de commerce et de haute mer. Territoire « finistère », des infrastructures de communication ont récemment permis de lutter contre son enclavement en renforçant son accessibilité physique et virtuelle (autoroute, 4 voies, Manche numérique).

C’est un territoire maritime, avec de multiples ports et plages, où, grâce à l’attractivité du littoral, se développent les activités liées à l’exploitation des ressources de la mer (pêches, conchyliculture, agro-alimentaire…), au tourisme, avec une forte croissance des résidences secondaires ou principales pour des retraités.

C’est un territoire agricole (17 000 exploitations, dont 11 000 à haut niveau de production), orienté vers l’élevage (lait et viande) avec d’importantes exploitations professionnelles et de fortes industries agro-alimentaires,  avec une diversification des activités vers les produits du terroir, les produits bio, la valorisation des paysages, la préservation de l’environnement..

C’est aussi un territoire qui accueille des industries de grande taille (AREVA, EDF avec la prochaine installation de l’EPR), LVMG, les Maîtres Laitiers, mais aussi ACOME (communication), SOFTWAY (puces de nouvelles générations), EURIWARE (infogérance), ou les salades FLORETTE…

Les agriculteurs dans le mouvement de la société ?

De même que nous nous sommes demandés : 

comment réinventer la Poste à partir de la diversité de ses territoires en conciliant compétitivité au plan européen et services de proximité aptes à accompagner le mouvement de la société ?, 

une formulation de même nature peut être suggérée aux agriculteurs et aux acteurs ruraux: 

comment réinventer diverses formes de ruralité (de rurbanité) qui, combinant les avantages de la ville et de la campagne, soient capable de concilier, dans une société d’urbanité mobile, dynamisme économique, art de vivre et développement durable ?

Pour exister demain, les agriculteurs doivent certes, selon le temps paramètre, construire leur avenir en prenant en compte la mondialisation des échanges et tirer le meilleur parti des technologies. Cela leur impose des efforts importants en termes de professionnalisation, d’investissements et de respect des normes de production à l’échelle européenne.

Pour accompagner le mouvement de la société, il leur faut aussi, selon le temps devenir, anticiper l’advenir de nouvelles manières d’être au monde, en étant attentifs à la transformation des modes d’habiter le territoire lié à nouvel art de vivre (pour les urbains comme pour les ruraux). 

Pour concevoir et faire advenir ces futurs souhaitables dans un monde incertain et complexe, la prospective du présent peut aider les agriculteurs, en partenariat avec les autres acteurs du monde rural et en relation avec les villes, à inventer de nouvelles configurations qui s’appuient sur les transformations déjà à l’œuvre et sur les initiatives partenariales aux échelles pertinentes.

Des marges de manœuvre importantes existent et, selon les contextes géographiques et les cultures locales, des choix sensiblement différents peuvent être faits qui intègrent plus ou moins les fonctions économique, sociale et environnementale de l’agriculture.

Certains font le choix d’une agriculture spécialisée, privilégiant une production standardisée (grandes cultures, lait et viande) pourvoyeuse d’une alimentation de masse, de matières premières peu différenciées. Supposant une adaptation de la PAC, ils s’inscrivent dans le cadre d’une économie administrée et bénéficient d’aides compensatoires à la production. Ils prennent alors en compte les exigences de qualité et d’environnement au travers de normes de plus en plus rigoureuses. 

D’autres font le choix de s’inscrire dans un renouvellement de l’économie rurale dont peuvent tirer parti d’autres activités, comme le tourisme ou l’implantation d’entreprises capables d’offrir à leurs salariés d’agréables conditions de vie. Ils développent alors une offre de biens et de services  (produits du terroir, biologiques et de qualité, accueil à la ferme, prestations rémunérées du patrimoine et des paysages). Protagonistes à part entière des politiques locales, ils deviennent des entrepreneurs ruraux à activité différenciée qui combinent trois fonctions: produire et nourrir, embellir les « paysages à vivre », préserver l’environnement (biodiversité) pour les générations futures. 

Ces choix supposent une explication des objectifs et le montage d’une organisation capable de les atteindre (exploitation collective ou individuelle, structures reposant ou non sur une base familiale…) imposant de concilier des contraintes temporelles de différents ordres, et cela d’autant plus qu’ils diversifient leurs activités au-delà de la production agricole.  

De ce point de vue, il nous semble qu’un bon nombre d’agriculteurs, disposant désormais de compétences diversifiées, font preuve d’une grande inventivité pour imaginer des formes d’association qui ne relèvent ni du strict modèle familial, ni du modèle entrepreneurial classique, et qui donnent l’exemple de modes de gouvernance innovants fondés sur la maîtrise des temps comme sur le partage et la conciliation d’objectifs différents. Leurs initiatives témoignent en effet d’une capacité à dépasser les tensions entre court, moyen et long terme dans la mesure où les contraintes du réel et les enjeux des décisions d’installation imposent de savoir résister aux pressions univoques des marchés et à la tyrannie de l’urgence. 

Si comme nous l’avons suggéré, il existe un régime de pensée nocturne, modeste, pluriel, paradoxal, qui privilégie les processus, les passages, les émergences, qui associe aux connaissances scientifiques les savoirs du quotidien et les expériences sensibles, on peut faire un rapprochement avec la pensée pragmatique des entrepreneurs ruraux qui inventent de nouvelles formes de conciliation de la ville et de la campagne, de l’économie, du social et de l’environnement, bref qui s’inscrivent dans la perspective d’un développement durable.
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